
 
 
 
 
 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
SEANCE DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 25 MAI 2023 
 
 

DELIBERATION N°2023.00236 
 
CAP METROPOLE EVOLUTION DES STATUTS DE LA SPL 
 

Le Conseil Métropolitain a été convoqué le 17 mai 2023 
  
Nombre de membres en exercice : 123 
Nombre de présents : 98 
Nombre de pouvoirs : 20 
Nombre de voix : 118 
 
 

Président de séance : M. M. Hervé REYNAUD,  
Secrétaire de séance : M. Tom PENTECOTE 
 
Membres titulaires présents : 
M. Abdelouahb BAKLI, Mme Christiane BARAILLER, M. Jean-Alain BARRIER,  
M. Denis BARRIOL, M. Jean-Luc BASSON, Mme Caroline BENOUMELAZ,  
Mme Françoise BERGER, M. Jean-Pierre BERGER, M. Eric BERLIVET,  
Mme Nora BERROUKECHE, Mme Audrey BERTHEAS, M. Cyrille BONNEFOY,  
M. Bernard BONNET, M. Vincent BONY, M. Lionel BOUCHER, M. Patrick BOUCHET,  
M. Gilles BOUDARD, M. Henri BOUTHEON, Mme Nicole BRUEL, M. Régis CADEGROS, 
Mme Stéphanie CALACIURA, M. Denis CHAMBE, Mme Catherine CHAPARD,  
M. Marc CHASSAUBENE, M. Marc CHAVANNE, Mme Frédérique CHAVE,  
Mme Laura CINIERI, Mme Viviane COGNASSE, M. Germain COLLOMBET,  
M. Paul CORRIERAS, M. Pierrick COURBON, M. Jordan DA SILVA, M. Charles DALLARA, 
M. Jean-Luc DEGRAIX, Mme Marianne DELIAVAL, M. Philippe DENIS, M. François DRIOL, 
M. Christian DUCCESCHI, M. Fabrice DUCRET, Mme Marie-Pascale DUMAS,  
Mme Isabelle DUMESTRE, M. Frédéric DURAND, M. Jean DUVERGER, M. David FARA,  
M. Martial FAUCHET, M. Christophe FAVERJON, Mme Sylvie FAYOLLE,  
M. Jean-Claude FLACHAT, Mme Andonella FLECHET, M. Luc FRANCOIS,  
M. Michel GANDILHON, M. Pascal GONON, Mme Ramona GONZALEZ GRAIL,  
Mme Marie-Christine GOURBEYRE, Mme Marie-Eve GOUTELLE, M. Daniel GRAMPFORT, 
M. Jacques GUARINOS, M. Rémy GUYOT, M. Christian JOUVE, M. Christian JULIEN,  
Mme Delphine JUSSELME, M. Robert KARULAK, Mme Siham LABICH,  
Mme Pascale LACOUR, M. Bernard LAGET, M. Denis LAURENT, M. Claude LIOGIER,  
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RECU EN PREFECTURE



M. Olivier LONGEON, M. Julien LUYA, Mme Brigitte MASSON, Mme Nathalie MATRICON, 
Mme Christiane MICHAUD-FARIGOULE, M. Yves MORAND représenté par  
Mme Christine HEYRAUD, Mme Solange MORERE, Mme Aline MOUSEGHIAN,  
M. Tom PENTECOTE, M. Gilles PERACHE, Mme Marie-Jo PEREZ,  
Mme Nicole PEYCELON, Mme Christel PFISTER, M. Jean-Philippe PORCHEROT,  
Mme Clémence QUELENNEC, M. Ali RASFI, Mme Brigitte REGEFFE, M. Hervé REYNAUD, 
Mme Laurence RICCIARDI, M. Jean-Paul RIVAT, M. Jean-Marc SARDAT,  
M. Alain SCHNEIDER, M. Christian SERVANT, Mme Corinne SERVANTON,  
M. Gilbert SOULIER, Mme Eveline SUZAT-GIULIANI, M. Gérard TARDY, M. Gilles THIZY, 
M. Jacques VALENTIN, Mme Laetitia VALENTIN, M. Julien VASSAL 
 
Pouvoirs : 
M. Gilles ARTIGUES donne pouvoir à M. Denis CHAMBE,  
Mme Nicole AUBOURDY donne pouvoir à M. Marc CHASSAUBENE,  
Mme Michèle BISACCIA donne pouvoir à M. Christian SERVANT,  
M. Kamel BOUCHOU donne pouvoir à Mme Marie-Christine GOURBEYRE,  
M. Christophe CHALAND donne pouvoir à Mme Eveline SUZAT-GIULIANI,  
M. Gabriel DE ALMEIDA donne pouvoir à Mme Siham LABICH,  
Mme Véronique FALZONE donne pouvoir à M. Claude LIOGIER,  
M. Guy FRANCON donne pouvoir à M. Pascal GONON,  
M. Jérôme GABIAUD donne pouvoir à M. Martial FAUCHET,  
Mme Catherine GROUSSON donne pouvoir à Mme Pascale LACOUR,  
M. Yves LECOCQ donne pouvoir à M. Jean-Claude FLACHAT,  
Mme Fabienne MARMORAT donne pouvoir à M. David FARA,  
M. Patrick MICHAUD donne pouvoir à Mme Nicole PEYCELON,  
Mme Djida OUCHAOUA donne pouvoir à M. Christophe FAVERJON,  
M. Gaël PERDRIAU donne pouvoir à M. Hervé REYNAUD,  
M. Marc PETIT donne pouvoir à Mme Christiane BARAILLER,  
Mme Nadia SEMACHE donne pouvoir à Mme Marie-Jo PEREZ,  
M. Marc TARDIEU donne pouvoir à Mme Frédérique CHAVE,  
Mme Marie-Christine THIVANT donne pouvoir à M. Jacques VALENTIN,  
Mme Julie TOKHI donne pouvoir à M. Germain COLLOMBET 
 
Membres titulaires absents excusés : 
M. André CHARBONNIER, M. Marc JANDOT, Mme Evelyne ORIOL,  
M. Jean-Louis ROUSSET, M. Daniel TORGUES 
 



 
 
 
 
 
 
 
DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 25 MAI 2023 
 

CAP METROPOLE EVOLUTION DES STATUTS DE LA SPL 
 
 

Saint-Etienne Métropole, Saint-Etienne et Saint-Chamond ont décidé en 2011 de créer une 
SPL - dénommée Cap Métropole - pour réaliser des opérations d’aménagement, de 
construction, d’infrastructure, et de gestion de patrimoine. Depuis, considérant d’une part 
l’évolution favorable de la Société, son expérience et sa montée en compétences, et leurs 
besoins potentiels, la majorité des principales communes du territoire métropolitain a rejoint 
Cap Métropole. 
 
Le Conseil d’administration de CAP METROPOLE en date du 7 décembre 2022 a fait le 
constat qu’en cas d’empêchement du Président du Comité d’audit, aucune suppléance 
n’était envisagée dans la Charte de contrôle analogue. Cette Charte étant annexée aux 
Statuts, sa modification doit faire l'objet d'une délibération de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire de CAP METROPOLE. 
 
L’article 2 « le Rôle du Comité d’audit » de la Charte de Contrôle Analogue annexée aux 
Statuts de CAP METROPOLE dont la métropole est actionnaire, doit être modifié selon les 
modalités suivantes : 
 
Ancienne rédaction 

«  2/ Le rôle du Comité d’audit : 
Un Comité d’audit est institué conformément à l’article 30 des statuts. 
 
Le conseil d’Administration désigne parmi ses administrateurs et ses censeurs les 
membres du Comité d’audit.  
 
Il est composé : 

- 1 membre représentant Saint-Etienne Métropole ; 
- 1 membre représentant la ville de Saint-Etienne ; 
- 1 membre représentant la ville de Saint-Chamond. 

 
Par ailleurs, chaque collectivité ayant confié une concession à CAP METROPOLE sera 
représentée au Comité d’Audit pour la durée de cette concession. 
 
Chaque représentant au Comité d’Audit pourra se faire assister par son Directeur 
Général des Services ou toute autre personne mandatée par celui-ci. 
 
En cas de vacance, le conseil d’administration nomme dans le délai le plus bref un 
nouveau membre au sein du Comité d’audit conformément à la composition requise. 
Ces membres sont considérés comme étant d’office relevés de leurs fonctions au sein 
du Comité d’audit lorsqu’ils ont été relevés par l’assemblée délibérante qui les a 
désignés pour les représenter au Conseil d’administration. 
 
Ce comité est présidé par l’un de ses membres sans que ce dernier ne puisse cumuler 
cette fonction avec la présidence du conseil d’administration et être représentant d’une 
collectivité ou d’un groupement dont est issu le Président du Conseil d’administration.  



Les membres du comité d’audit peuvent s’entourer de toutes personnes qualifiées pour 
traiter des questions de son ressort.  
 
Le Comité d’Audit est convoqué par son président par tout moyen. 
 
Il se réunit autant de fois que nécessaire et en tous les cas préalablement à chaque 
conseil d’administration.  
 
Le comité d’audit : 

- examine annuellement le plan d’affaires prévisionnel et sa mise en œuvre ; 
- examine les résultats de la société ; 
- se saisit de toute question relative aux engagements et à la bonne marche de la 

société et peut procéder à tout contrôle qu’il juge nécessaire ; 
- rend compte au Conseil d’administration de ses avis et observations ; 
- le Comité d’Audit est saisi pour avis par le Directeur Général avant la conclusion, 

ou à tout moment de la procédure d’engagement des opérations à risques, 
notamment les concessions, pouvant être confiées à la SPL par les actionnaires. 
Il est également saisi des avenants modifiant l’économie générale de la 
convention initiale ». 

 
Nouvelle rédaction :  

« 2/ Le rôle du Comité d’audit 
Un Comité d’audit est institué conformément à l’article 30 des statuts. 
 
Le conseil d’Administration désigne parmi ses administrateurs et ses censeurs les 
membres du Comité d’audit.  
 
Il est composé : 

- 1 membre représentant Saint-Etienne Métropole 
- 1 membre représentant la ville de Saint-Etienne 
- 1 membre représentant la ville de Saint-Chamond. 

 
Par ailleurs, chaque collectivité ayant confié une concession à CAP METROPOLE sera 
représentée au Comité d’Audit pour la durée de cette concession. 
 
Chaque représentant au Comité d’Audit pourra se faire assister par son Directeur 
Général des Services ou toute autre personne mandatée par celui-ci. 
 
En cas de vacance, le conseil d’administration nomme dans le délai le plus bref un 
nouveau membre au sein du Comité d’audit conformément à la composition requise. 
 
Ces membres sont considérés comme étant d’office relevés de leurs fonctions au sein 
du Comité d’audit lorsqu’ils ont été relevés par l’assemblée délibérante qui les a 
désignés pour les représenter au Conseil d’administration. 
 
Ce comité est présidé par l’un de ses membres sans que ce dernier ne puisse cumuler 
cette fonction avec la présidence du conseil d’administration et être représentant d’une 
collectivité ou d’un groupement dont est issu le Président du Conseil d’administration.  
 
Le Conseil d’administration nomme, s'il le juge utile, un ou une vice-président(e), 
nommé(e) pour la durée de son mandat d'administrateur, dont les fonctions consistent, 
en l’absence du Président, à présider le Comité d’audit.  
 
En cas d’empêchement temporaire ou de décès du Président du Comité d’audit, le 
Conseil d’administration délègue le(la) Vice-président(e) dans les fonctions de 
Président du Comité d’audit. En cas d’empêchement, cette délégation est donnée pour 
une durée limitée maximale de 6 mois et renouvelable à l’échéance des 6 mois sur 



décision du Conseil d’administration. En cas de décès, elle vaut jusqu’à la nomination 
du nouveau Président du Comité d’audit. 
 
Les membres du comité d’audit peuvent s’entourer de toutes personnes qualifiées pour 
traiter des questions de son ressort.  
 
Le Comité d’Audit est convoqué par son président par tout moyen. 
 
Il se réunit autant de fois que nécessaire et en tous les cas préalablement à chaque 
conseil d’administration.  
 
Le comité d’audit : 

- examine annuellement le plan d’affaires prévisionnel et sa mise en œuvre ; 
- examine les résultats de la société ; 
- se saisit de toute question relative aux engagements et à la bonne marche de 

la société et peut procéder à tout contrôle qu’il juge nécessaire ; 
- rend compte au Conseil d’administration de ses avis et observations ; 
- le Comité d’Audit est saisi pour avis par le Directeur Général avant la 

conclusion, ou à tout moment de la procédure d’engagement des opérations à 
risques, notamment les concessions, pouvant être confiées à la SPL par les 
actionnaires. Il est également saisi des avenants modifiant l’économie 
générale de la convention initiale. »  

 
 

Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 
 

- approuve et donne un avis favorable à la modification de l’article 2  
« le Rôle du Comité d’audit » de la Charte de Contrôle Analogue annexée aux 
Statuts de CAP METROPOLE ; 
 

- donne mandat au représentant de Saint-Etienne Métropole à l’Assemblée 
Générale Extraordinaire de la SPL CAP METROPOLE en vue de voter en faveur 
des résolutions concrétisant ces modifications statutaires, et de le doter de 
tous pouvoirs à cet effet ; 

 
- autorise Monsieur le Président, ou son représentant, dûment habilité, à signer 

les documents nécessaires ainsi que tous les actes afférents. 
 

 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 
M. Luc FRANCOIS ne prend pas part au vote. 

 
 
 
 

Pour extrait, 
Le secrétaire de Séance,      Le Premier Vice-Président, 
 

 
 
 
 

Tom PENTECOTE      Hervé REYNAUD 
 


